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Par  MUR  AIRE  (1)^ 

j4u  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  ta 
résolution  du  Conseil  des  Cinq  - Csnts  , portant 
abrogation  de  la  loi  du  ii  floréal  an  q. 

Séance  du  9 prairial  an  , - 


RlPRiSENtAKS  nu  pEUPlÉ, 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  ^ portant  abrogation 
de  la  loi  du  21  floréal,  dont  je  vous  rappellerai  dans  un 

(1)  Les  membres  de  la  commhsion  sont  les  représentans  dû 
peuple  Troachet  > Baudin  (des  Ardennes)  et  Muraire. 
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moment  les  dispositions’_,  a été  prise  dans  la  forme  d’ur- 
gence. 

Les  motifs  de  l’acte  d’urgence  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  foire  disparoître  de 
la  législation  toutes  les  dispositions  qui  blessent  les 
principes  de  la  constitution  ^ et  de  faire  cesser  les  me- 
sures extraordinaires  de  police  que  n’exigent  plus  les  cir- 
constances actuelles.  » 

Vous  prévenez  les  observations  de  votre  commission 
sur  l’énoncé  de  ces  motifs.  C’est  le  fond  de  la  résolu- 
tion qu’ils  préjugent^  et  ce  n’est  que  la  raison  de  l’ur- 
gence qu’il  faiioit  exprimer. 

Nous  vous  proposons  la  rédaction  suivante  : 

« Considérant  qu’ii  est  instant  d’examiner  s’il  est  né- 
cessaire de  laisser  subsister  plus  long -temps  les  mesures 
extraordinaires  de  police  établies  par  la  loi  du  21  flo- 
îëal  an  4 5 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

J’entre  dans  la  discussion  de  la  résolution  au  fond. 

Le  21  floréal  an  4 5 le  Directoire  exécutif  annonça  par 
un  message  aux  deux  Conseils,  « qu’un  horrible  complot 
devoît  éclater  le  lendemain  dès  la  pointe  du  jour  : que 
son  objet  étoit  de  renverser  la  constitution , d’égorger 
le  gouvernement,  l’état-major  de  l’armée  àa  Fintérieur, 
toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  ; de  livrer  cette 
grande  commune  à un  pillage  général  et  aux  plus  affreux 
massacres  ; qu’informé  du  lieu  où  les  chefs  de  cette 
affreuse  conspiration  étoient  rassemblés  et  tenoient  leur 
comité  de  révolte  , il  avoit  donné  des  ordres  pour  les 
iaire  arrêter,  et  que  plusieurs  Favoient  été  en  effet.  » 

Sur  ce  message,  le  Corps  législatif,  effi'ayé  des  dan- 
gers dont  la  patrie  avoit  été,  dont  elle  pouvoit  encore 
être  menacée,  ne  consulta,  ne  suivit  que  les  mouvemens 
de  sa  sollicitude.  La  conspiration  cloit  déjouée  ; mais 
toutes  les  traînes , toutes  les  intelligences  , toutes  les 
ramifications  d’un  plan  aussi  profondément  combiné 
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^u’audricieiiseiTient  conçu,  poiivoient  n’êîre  pas  con- 
nues. Ceux  qu’on  soiipçonnoit  en  être  les  principaux 
agens  avoient  été  arrêtés  : mais  il  poiivoit  y en  avoir 
d^aiitres  : il  éioit  impossible  qu’il  n’y  en  eut  pas.^Si 
Ton  ne  pouvoit  au  même  instant  les  reconnoîire  et  les 
arrêter,  au  moins  il  falloit  les  disperser  ^ les  éloigner; 
et  ce  fut  dans  cette  vue  cfassurer  la  liberté  et  la  tran- 
quillité publique  , que  fut  rendue  la  loi  qui  GCligea  ae 
sortir  du  département  de  la  Seine  dans  trois,  fois  vingt- 
quatre  heures  , et  de  se  tenir  à dix  lieues  au  moires  d® 
la  commune  de  Paris  , tout  citoyen  meinbre  de  la  Con- 
vention nationale  , qui  s’y  trouvoit  sans  y avoir  de  fonc- 
tions publiques  , ou  un  domicile  établi  avant  l’époque  de 
sa  nomination;  tout  ex-fonctionnaire  public , tout  mili- 
taire destitué  ou  licencié,  quin’y  étôitpas  domicilié  avant 
le  premier  janvier  1793  ; tout  prévenu  d’émigration  non. 
rayé  définitivement,  encore  qu’il  y eût  son  domicile; 
tous  étrangers  non  attachés  au  corps  diplomatique , ou 
non  domiciliés  avant  le  i4]uiHet  1789;  enfin  tous  citoyens 
qui,  ayant  été  condamnés  ou  accusés,  n’aiiroient  recouvre 
leur  liberté  que  par  l’effet  de  la  loi  d’amnistie  du  4 brumaire. 

C’est  l’abrogation  de  c.etie  Toi  qui  vous  est  proposé® 
aujourd’hui  par  la  résolution  présentée  à votre  sanction': 
la  commission  que  vous  avez  chargée  dé  vous  en  faire 
je  rapport , l’a  examinée  sous  tous  les  points  de  vue , 
relativement  aux  principes , relativement  aux  circons- 
tances ; elle  a cherché,  même  jusque  dans  vos  senti-^ 
mens  , les  motifs  de  la  détermination  qu’elle  aoroit  à 
vous  présenter , et  sous  tous  les  aspects  la  résolution 
lui  a paru  mériter  votre  approbation. 

Quant  aux  principes,  if  suffit  de  les  indiquer  pour 
demeurer  convaincu  que  la  loi  du  21  floréal  ne  sauroit 
se  concilier  avec  eux.  Cette  loi  prive  les  individus  qu’elle 
désigne  d’une  portion  de  leur  liberté  ; elle  leur  inflige  , 
elle  leur  applique  une  peine  : or , la  loi  qui  déter- 
mine la  peine  peut  - elle  jamais  en  faiie  Fapplica- 
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«ion  ? Un  citoyen  peut-il  être  puni  sans  avoir  été  jugé  ? 
peut-ii  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé  f peut-ii  être  jugé  sans  une  accusation  préalable, 
sans  qu’un  premier  jury  l’ait  admise,  sans  qu’un  second 
jury  ait  reconnu  le  fait  de  Tâccusation  ? 

Non , vous  ne  laisserez  pas  subsister  plus  long-temps 
une  loi  qui,  sur  la  possibilité  vague,  sur  la  présomp- 
tion plus  vague  encore  d’un  délit  ou  de  participation 
à un  délit,  frappe  comme  si  la  conviction  en  éiolt  ac- 
quise , qui  frappe  indistincteinent  et  en  masse  une  foule 
de  citoyens  ; et  avertis  par  l’expérience,  par  le  périlieux 
essai  fait  sur  nous-mêmes , du  danger  des  mesures  de 
sûreté  générale , qui  trop  long-temps  ne  furent  que  des 
mesures  de  destruction  , vous  ramènerez  dans  le  cœur 
de  tous  les  ‘ciloyens  l’espérance  et  la  sécurité,  en  ne 
leur  offrant  plus  que  des  lois  protectrices  , garantes  de 
leur  sûreté  , de  leur  liberté  , et  qui  jamais  ne  s’armeront 
que  contre,  ceux  qui,  en  les  violant , troublent  l’ordre, 
et  se  déclarent  eux-même$r  en  état  de  guerre  avec  la 
^ société. 

Sous  le  rapport  des;  cirçonstances',  vôtre  commission 
a pensé  qu’elles  ne  doivent  Jamais  être  un  obstacle  au 
retour  vers  les  principes.  , 

ELi  I qoei  moment  plus  opportun  pour  en  rétablir  le 
tutélaire- em^pire  ? • • ; 

Au  dehors , les  triomphes  de  la  République  sur  ses 
ennemis,  qui,  après  avoir  sei^ti  sa  force  et  sa  puissance, 
'sont  enfin  ramenés  à la  paix.  , ...  à la  paix  trop  long- 
temps retardée  par  leur  impitoyable  et  funeste  aveugle- 
ment  Au  dedans,  raffermissement  de  la  cons- 

tituiion  par  dix  - huit  mois  d’activité  ; par  le  nouvel 
hommage,  libre,  unanime,  solemneî , que  tous  les 
Français  viennent  de  lui  rendre  ; par  le  nouvel  appui 
que  lui  assure  la  réunion  des  nouveaux  collègues  qui 
viennent  de  s’asseoir  parmi  nous.  ....  Une  police 
. lévète  Qt  vigilante  3 dirigée  par  un  ministre  qui  a acquis 
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tant  de  droits  à la  reconnoissance  la  patrie  par  les 
preuves  qu’il  n a cessé  de  donner  de  zèle  et  d’activité.  . . 
Une  police  dont  la  surveillance  indépendante  de  tous 
résultats  ultérieurs  , quels  qu’ils  puissent  être  , fait  la 
sûreté  des  bons,  l’effroi  des  méchans,  et  est  le  point 
d’acpui  de  l’ordre  social...  Tout  se  réunit  pour  calmer  les 
inquiétudes,  et  pour  nous  déterminer  à révoquer  ces  me- 
sures générales , toujours  injustes,  toujours  désastreuses , 
presqùe  toujours  contraires  à leur  objet. 

Représentans  du  peuple , j’en  aurois  assez  dit  pour 
motiver  l’abrogation  de  la  loi  du  31  floréal  ; mais  votre 
commission  a été  mue  par  une  considération  peut-etre 
encore  plus  puissante  et  non  moins  digne  de  vous. 

Sans  examiner  jusqu’à  quel  point  peuvent  être  justes 
et  méritées  les  préventions  qui  se  sont  éle^es  contre 
certains  individus  qui  ont  été  membres  de  la  Convention 
nationale  , il  est  trop  vrai  que  la  malveillance  s en  em- 
pare , qu’elle  les  généralise  , ^ et  qu’elle  s’en  fait  une 
arma  pour  fomenter  les  divisions  , exciter  les  ressen- 
limens , attiser  les  haines  , appeler  les  vengeances , et 
livrer  ainsi  les  citoyens  à de  nouvelles  alarmes , et  la 
société  à de  nouvelles  agnauons. 

Eh  bien!  cette  amie,  c’est  à nous  , qm  ne  sommes 
entrés  dans  cette  enceinte  qu’avec  des  sentimens  ce  jus- 
lice  et  de  paix,  qui  avons  'déposé,  en  y entrant,  tout 
souvenir  du  passé  , pour  ne*  nous  occuper  que  du 
bonheur  du  peuple  ; c’est  à nous  à la  bnser , c est  a 
nous  à arracher  aux  ennemis  de  la  patrie  cet  instrument 
dont  iis  sauroient  faire  un  si  perfide  usage.  ^ 

• Disons-le  hautement  : non  , il  n’est  pas  vrai  que  les 
merribres  de  la  Convention  nationale  soient  condamnes 
à o-émir  sous  le  poids  d’une  proscription  injuste.^.  . . . ; 
non,  il  n’est  pas  vrai  que  la  haine  et  la  persécution 
soient  le  prix  réservé  à ceux  qui  ont  fonae  la  Repu- 
. blique  , et  auxquels  la  République  doit  et  h Ipurnee  du 
thermidor  de  i’an  2 , et  la  constitution  de  i au  o • • . < 
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Proclamons  le  principe  cternel  de  la  personnalité  des 
fautes  - ...  3 et  que  tous  les  bons  citoyens  y amis  de 
Tordre,  observateurs  des  lois,  vivent  heureux  et  tran- 
quilles sous  Tégide  impénétrable  dont  elles  les  cou- 
vriront. 

Telle  est  l’importante  considération  que  votre  com- 
mission a cru  pouvoir  puiser  dans  vos  sentimens  mêmes  y 
et  qu’elle  vous  propose  comme  un  motif  plus  pressant 
d’adopter  la  résolution  qui  abroge  la  loi  du  2.1  floréal. 
Ainsi , en  vous  montrant  justes  envers  tous  ceux  que 
cette  .loi  enveloppe  , vous  vous  montrerez  sur-tout 
impassibles  et  impartiaux  envers  ceux  qu’on  cherche  à 
environner  de  déhances , et  vous  leur  prouverez  que 
ceux-là  seuls  doivent  craindre  l’animadversion  des  lois  , 
qui  la  mériteroient  parieurs  actions  et  leur  conduite. 

11  ne  me  reste  qu’à  arrêter  un  moment  votre  atten- 
tion sur  l’article  ÎI  de  la  résolution , par  lequel  sont 
maintenues  les  dispositions  de  l’article  U de  la  loi  du 
31  floréal  5 relatives  aux  étrangers. 

Votre  commission  n’a  cédé  qu’avec  peine  à cette 
exception;  elle  auroit  voulu  que  la  loi  du  ai  floréal 
fût  entièrement  arrachée  du  livre  des  lois  : mais  elle 
n’a  pu  se  dissimuler  que  le  maintien  momentané  de 
l’article  il  tient  à des  considérations  majeures  de  po- 
htiqiie  et  de  prudence.  A la  paix  générale , dont  il  faut 
espérer  que  l’instant  désiré  n’est  pas  éloigné,  cette 
disposition  maintenue  disparoitra  d’elle  - même  ; mais 
jusqu’alors,  et  sur -tout  au  souvenir  des  troubles  et 
des  maux  qu’a  excités,  fomentés,  salariés , ce  gouver- 
neruent  immoral  qui,  avec  son  or,  a trop  su  nous 
déchirer,  et  espéroit  nous  détruire,  pourrions- nous  ne 
conserver  pas  une  méfiance  trop  justifiée  ? pourrions- 
nous  , sans  quelque  imprudence  , nous  abandonner  à ces 
sentimens  de  générosité,  de  bienveillance  universelle, 
naturels  aux  Français  , mais  dont  notre  situation  po- 
litique nous  commande  de  comprimer  encore  l’aimable 
€t  douce  impulsion  f 
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li  eût  suffi  peut-être,  pour  rester  dans  les  termes 
d’une  justice  exacte , de  limiter  la  disposition  con- 
servée aux  étrangers  avec  lesquels  nous  sommes  en- 
core en  guerre  : mais  cette  limitation  auroit  paru  tenir 
i de  petites  vues  ; elle  auroit  trop  ressemblé  à ces 
petits  moyens  auxquels  une  grande  nation  ne  s’abaisse 
jamais  : et  nos  amis,  nos  alliés,  pourroient-ils  douter 
que  l’exciusion  du  territoire  de  la  République  n’est  pas 
faite  pour  eux  ? 

Voire  commission,  composée  des  citoyens  Tronchet, 
Baudin  et  moi,  vous^propose  à runaoimité  d’approuver 
la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE^ JM ATIONALE, 
Prairial  an  V. 


